PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant des mesures relatives au marché unique européen des communications électroniques et visant à faire de l'Europe un continent connecté, et modifiant les directives 2002/20/CE, 2002/21/CE et 2002/22/CE ainsi que les règlements (CE) n° 1211/2009 et (UE) n° 531/2012
1.
Rapporteur: Pilar DEL CASTILLO VERA (PPE/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0190/2014 / P7_TA-PROV(2014)0281

3.
Date d’adoption de la résolution: 3 avril 2014

4.
Objet: adoption de règles concernant le marché unique des communications électroniques.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0309(COD)

6.
Base juridique: article 114 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte certains des amendements, mais n'a pas l'intention d'en accepter d'autres, et en accepterait certains autres en partie ou sous réserve de reformulation.

La Commission accepterait directement 3, 5, 10, 11, 13-17, 21-26, 33, 37, 38, 39, 41, 42, 44, 45, 49, 50, 51, 53, 55-56, 74-78, 81, 85-92, 95, 96, 97, 101, 102, 103-106, 108-117, 119-124, 127, 128, 130, 131, 133-136, 138, 146, 147, 154, 157, 158, 160-163, 164, 166-171,175, 183, 198, 200-203, 219, 230, 231, 233.

La Commission accepterait dans leur principe 36, 57, 58, 60, 64-68, 118, 148, 156, 159, 180, 184, 185, 186, 188, 190, 191, 194, 197, 204-218.

La Commission n’accepterait pas dans leur principe ou n’accepterait que sous réserve de reformulation ou de clarification du texte les amendements suivants: 1, 2, 4, 6-9, 12, 18, 19-20, 27-32, 34, 35, 40, 43, 46, 52, 54, 59, 61, 62, 63, 69-73, 79-80, 82-84, 93, 94, 98, 107, 125, 126, 129, 132, 137, 139, 140-144, 145, 153, 155, 165, 172-174, 176-179, 181-182, 187, 189, 192, 193, 195, 196, 199, 220, 221-229, 232, 234-241, 235-242, 236-243, 239, 240.

Autorisation unique de l’UE

S’agissant de l’autorisation unique de l’UE, les amendements 103 à 113, 164 à 171 et 219 remplacent l’approche initiale basée sur la relation des États membres d’origine et d’accueil des opérateurs européens par un système général à guichet unique de notification à l’ORECE, dès lors que la mise en place d’un système de notification préalable a été notifiée à la Commission par un État membre et est considérée comme nécessaire et justifiée, et par un mandat conféré à l’ORECE pour émettre des avis sur le retrait du droit de fournir des services de communications électroniques, mais aussi des droits d’utilisation. Les modifications proposées au système de notification sont encore conformes à l’objectif original de réduire les formalités administratives et de favoriser la convergence des conditions d’autorisation et des conditions de retrait et pourraient donc être acceptables pour la Commission. En ce qui concerne précisément le principe de traitement réglementaire équivalent prévu à l’article 3, paragraphe 5, la formulation de la résolution du Parlement (amendement 107) devrait toutefois être clarifiée, vu également la formulation du considérant 15 correspondant.

Spectre

S’agissant du spectre, la résolution propose entre autres a) l’introduction d’une durée normale de 25 ans pour les droits d’utilisation du spectre sans fil à large bande (amendements 117, 129 et 134); b) une procédure d’autorisation conjointe permettant à deux ou plusieurs États membres de coopérer dans l’octroi des droits d’utilisation du spectre (amendement 133); c) la suppression de l’article 16 concernant la coordination du spectre entre les États membres (amendement 139), ainsi que d) certaines références à des exigences spécifiques au niveau national et les aspects culturels de la politique du spectre, ce qui préciserait, entre autres, que la procédure d’harmonisation proposée n’affecterait pas le spectre de radiodiffusion (par exemple, amendements 115, 118, 121, 125). De manière générale, et outre certaines observations d’ordre technique, ces modifications s’avèrent globalement cohérentes avec les objectifs initiaux de la proposition, sauf en ce qui concerne la suppression de l’article 16 garantissant la coopération entre États membres en matière de coordination du spectre et l’octroi de certains pouvoirs à la Commission en vue de garantir une mise en œuvre coordonnée.

Produits d’accès

S’agissant des produits d’accès virtuel, le concept resterait en principe en vigueur, mais sa portée serait considérablement réduite. Le type de produits d’accès de gros couverts par les amendements se limiterait à ceux destinés à l’approvisionnement des clients finals du secteur des entreprises. De plus, la spécification des éléments des produits d’accès qui devraient être harmonisés incomberait à l’ORECE, et il y aurait très peu d’orientation de la législation quant à la manière de les déterminer. Enfin, aucun acte d’exécution ne serait prévu en tant que résultat du processus d’harmonisation, mais plutôt des orientations non contraignantes de l’ORECE. Si la Commission se félicite que la nécessité d’une harmonisation des produits d’accès de gros dans le marché intérieur soit reconnue, la réduction du champ d’application matériel et du degré d’harmonisation semble exclure toute considération d’une approche commune des produits d’accès local virtuel dégroupé (VULA, virtual unbundled local access products), généralement destinés à une utilisation de grande diffusion, et des produits d’interconnexion fondés sur le protocole IP. La Commission accepterait donc les amendements 140 à 144 moyennant une reformulation qui répondrait à ces préoccupations importantes.

Internet ouvert

La volonté de consacrer la protection de l’internet ouvert dans le règlement a bénéficié d’un soutien considérable, et en particulier l’interdiction du blocage, de l’étranglement ou d’autres formes de pratiques discriminatoires de gestion du trafic à l’encontre de services ou de contenus spécifiques ou de certaines catégories de contenus sur l’internet, tout en ménageant la possibilité de répondre aux besoins de qualité de certains services innovants, et les objectifs généraux de la proposition ont été maintenus dans l’avis voté le 3 avril par le Parlement. Le texte voté par le Parlement constitue donc en grande partie un point de référence utile pour la poursuite des travaux avec les colégislateurs.

Les principaux amendements
 approuvés par le Parlement: a) introduisent le principe de la neutralité du réseau dans l’internet ouvert au considérant 45 (amendement 41); b) introduisent une définition du principe de la neutralité du réseau à l’article 2, paragraphe 12 bis (amendements 234 et 241); c) introduisent une référence au principe de la neutralité du réseau et aux équipements terminaux dans la définition du service d’accès à l’internet (article 2, paragraphe 14) (amendements 235 et 242); d) introduisent des «capacités logiquement distinctes», «un contrôle strict des accès», «une fonctionnalité nécessitant une qualité supérieure de bout en bout» comme critères dans la définition du service spécialisé (article 2, paragraphe 15) (amendements 235 et 242); e) précisent que les services spécialisés sont subordonnés à la présence d’une capacité suffisante pour l’internet ouvert et leur fourniture ne doit pas porter atteinte à la disponibilité ou à la qualité des services d'accès à l'internet (article 23, paragraphe 2) (amendements 236 et 243); f) prévoient deux règles distinctes de non-discrimination: une première entre des services spécialisés fonctionnellement équivalents (à l’article 23, paragraphe 2) et une seconde entre des services disponibles dans l’internet ouvert (à l’article 23, paragraphe 5) (amendements 236 et 243); g) suppriment l’article 23, paragraphe 3, qui soulignait que l’article 23 s’applique sans préjudice des règles de l'Union ou de la législation nationale concernant la légalité des informations, des contenus, des applications ou des services transmis (amendements 236 et 243); tout en conservant un libellé correspondant au considérant 46 (amendement 42); h) suppriment la formulation «Dans les limites des débits et des volumes de données définis par contrat» figurant à l’article 23, paragraphe 5, plutôt que de renvoyer à la possibilité d’un accord contractuel sur les volumes et les débits (amendements 236 et 243); i) suppriment de la liste exhaustive des circonstances dans lesquelles la gestion du trafic est autorisée en vertu du règlement les références aux infractions graves, à la disposition législative de l’article 23, paragraphe 5, point a), et aux communications non sollicitées mentionnées à l’article 23, paragraphe 5, point c),(amendements 236 et 243); j) autorisent, à l’article 23, paragraphe 5, point d), la gestion d’une congestion uniquement si celle-ci est temporaire «et» (au lieu de «ou») exceptionnelle (amendements 236 et 243); k) introduisent «des procédures efficaces destinées à traiter les plaintes» mises en place par les fournisseurs de services d’accès à l’internet à l’article 23, paragraphe 5 (amendements 236 et 243); l) réduisent les aspects que les autorités réglementaires nationales devraient surveiller à l’article 24, paragraphe 1 (amendement 153); m) suppriment les compétences d’exécution de la Commission, en attribuant des compétences d’orientation à l’ORECE à l’article 24, paragraphe 3 (amendement 155); n) introduisent un réexamen du fonctionnement des dispositions relatives aux services spécialisés [article 24 bis (nouveau)] – amendement 156).

En ce qui concerne le point b), alors que, selon la Commission, la définition de la neutralité de l’internet à l’article 2, paragraphe 12 bis (et la référence qui y est faite dans la définition des services d’accès à l’internet à l’article 2, paragraphe 14) n’est pas nécessaire, étant donné que les obligations pertinentes relatives au traitement du trafic dans l’internet ouvert sont prévues à l’article 23, paragraphe 5, la Commission comprend la motivation politique du Parlement à inclure une telle déclaration dans le texte juridique. Toutefois, en copiant le texte du considérant 45, le Parlement a omis les mots «dans l’internet ouvert» qui ont été acceptés au sein de la commission ITRE et que la Commission s’efforcera de réinsérer afin d’assurer une définition équilibrée.

En ce qui concerne le point d), la Commission reconnaît que les services spécialisés devraient avoir des fonctionnalités spécifiques, et elle fera en sorte que la rédaction spécifique de la définition à cet égard reflète les contraintes techniques de certains réseaux, en particulier les réseaux mobiles.

En ce qui concerne les points e) et f), la Commission soutient en particulier les amendements à l’article 23, paragraphe 2, qui clarifient la relation entre les services d’accès à l’internet et les services spécialisés, y compris le fait que des règles distinctes de non-discrimination sont applicables aux premiers (à l’article 23, paragraphe 5) et aux seconds (à l’article 23, paragraphe 2). Le texte voté par le Parlement déclare que les services spécialisés ne devraient pas porter «atteinte à la disponibilité ou à la qualité des services d’accès à l’internet». Le considérant 49 correspondant précise que le «fournisseur d’accès à l’internet doit assurer que le niveau de qualité de service élevé ne porte pas atteinte à la qualité générale de l’accès à l’internet». La Commission s’efforcera de garantir davantage de clarté concernant le seuil d’intervention réglementaire relatif à l’effet des services spécialisés utilisés par un utilisateur donné sur l’expérience d’internet d’autres utilisateurs (c’est-à-dire la «qualité générale» de l’internet). Parallèlement, la Commission continuera de veiller à ce que toute incidence des services spécialisés sur l’expérience de la connexion internet du même utilisateur soit communiquée de manière transparente à l’utilisateur final, comme prévu à l’article 26, paragraphe 2, point e), et à l’article 25, point e) iv), de la proposition de la Commission.

En ce qui concerne les points g) et i), la Commission considère que le projet de règlement n’apporte pas de modification ni ne déroge implicitement aux dispositions juridiques de fond existantes concernant la légalité des informations ou des contenus, ni aux dispositions spécifiques de l’Union portant sur la manière dont certains types de trafic peuvent être traités, telles que la directive sur la protection de l’enfance. Il est toutefois souhaitable d’éviter toute ambiguïté à cet égard. La Commission continuera donc de travailler sur une disposition bien ciblée, tout en répondant aux préoccupations exprimées au sujet d’une marge de manœuvre potentiellement importante des fournisseurs de services d’accès à l’internet et des services répressifs pour bloquer des catégories de trafic plus larges. De même, il convient de rechercher l’intérêt des utilisateurs dans une option explicite leur permettant d’éviter des communications non sollicitées.

En ce qui concerne le point j), l’effet cumulatif de la modification du libellé proposée par le Parlement européen pourrait être potentiellement très restrictif; la Commission poursuivra donc le dialogue dans lequel elle est engagée auprès des colégislateurs avec des exemples pratiques de types de congestion ponctuelle et de coûts associés au dimensionnement des réseaux pour faire face à cette congestion, afin de déterminer le principe le plus approprié et efficace de gestion de la congestion des réseaux.

En ce qui concerne l’abolition de ses compétences d’exécution à l’article 24, paragraphe 3, la Commission estime que, pour parvenir à une harmonisation au niveau de l’UE, des actes d’exécution obligatoires sont nécessaires et donc préférables (ou un complément potentiel indispensable) aux orientations de l’ORECE.

Dispositions relatives aux utilisateurs finals

Le Parlement a adopté des amendements visant à mettre en œuvre une modification de fond de l’instrument juridique en ce qui concerne les dispositions relatives aux utilisateurs finals (en particulier les amendements 98, 101, 102, 145, 147 et 157 à 162 suppriment des dispositions du règlement; et les amendements 183 à 203 introduisent des amendements à la directive 2002/22/CE), à l’exception de celles relatives à la neutralité du réseau aux termes des articles 23 et 24 et à l’élimination de la restriction et de la discrimination aux termes de l’article 21, paragraphes 1 et 2, de la proposition de la Commission. Au lieu des dispositions proposées dans le règlement, le Parlement intègre les éléments principaux de la proposition de la Commission comme amendements à la directive 2002/22/CE (directive «service universel») via l’article 36 du règlement.

La Commission peut souscrire à l’approche proposée consistant à modifier l’instrument juridique dans la mesure où les amendements proposés intègrent dans la proposition la plupart des dispositions améliorées en matière de protection et d’autonomisation des utilisateurs finals. Bien que la modification de l’instrument juridique ait une incidence sur l’objectif d’harmonisation complète de la proposition, l’intégration de la plupart des éléments importants du règlement comme amendements à la directive «service universel» (voir ci-dessous) répondrait aux objectifs de la proposition visant à garantir un niveau élevé de droits des utilisateurs finals au niveau de l’UE, et une telle modification serait acceptable.

En ce qui concerne les dispositions relatives à la gouvernance prévues dans le règlement, le Parlement a adopté des amendements portant, entre autres, sur la flexibilité permettant aux États membres d’adopter des exigences contractuelles supplémentaires, et les compétences attribuées à la Commission en vue d’adopter un certain nombre de règles de mise en œuvre sont conférées à l’ORECE agissant par le biais de l’instrument d’orientations non contraignantes. Il s’agit d’aspects de la mise en œuvre qui concernent tant les droits des utilisateurs finals que la neutralité du réseau. S’agissant des dispositions relatives aux utilisateurs finals, l’attribution à l’ORECE d’un rôle d’orientation dans la mise en œuvre contribuerait encore à assurer une mise en œuvre plus efficace des nouvelles règles proposées en vue de renforcer les droits des utilisateurs finals et pourrait être acceptée par la Commission. En revanche, la mise en œuvre des dispositions de l’Union relatives à la neutralité du réseau exige des actes d’exécution juridiquement contraignants pour garantir une harmonisation à l’échelle de l’UE (voir ci-dessus).

Les dispositions spécifiques relatives à l’amélioration de la protection des consommateurs et des droits des utilisateurs finals, prévues par la proposition de la Commission, sont généralement maintenues. Le Parlement maintient dans le règlement les dispositions concernant l’élimination de la restriction et de la discrimination aux termes de l’article 21, paragraphes 1 et 2, de la proposition de la Commission. De plus, la plupart des dispositions prévues par la proposition de la Commission sont transformées en amendements à la directive «service universel», incluant, entre autres: a) des obligations d’information plus pertinentes concernant les contrats; b) la transparence et la publication d’informations et d’instruments de comparaison; c) le règlement des litiges transfrontaliers; d) des éléments relatifs à la maîtrise de la consommation; e) des mesures visant à faciliter la résiliation des contrats; f) un processus plus efficace de changement de fournisseur piloté par le nouveau fournisseur; et g) l’application de règles contractuelles et de changement de fournisseur à tous les éléments dans le cadre d’offres groupées.

Ces modifications sont introduites par la suppression des dispositions correspondantes de la proposition de la Commission et, via l’article 36 du règlement, par les amendements à la directive «service universel», notamment les amendements aux articles 20, 21, 30 et 34 de la directive «service universel» et l’introduction de nouveaux articles 20 bis et 21 bis de la directive «service universel». Étant donné que la plupart des éléments figurant dans la proposition de la Commission sont maintenus comme amendements à la directive «service universel» et garantiraient les objectifs d’amélioration des droits des utilisateurs finals, ces amendements sont acceptables. À cet égard, certaines dispositions exigent quelques autres améliorations (par exemple, une plus grande précision dans l’information et les contrats relatifs aux vitesses de connexion «normalement disponibles») et sont acceptables sous réserve de reformulation (amendements 187 et 192 relatifs aux articles 20 et 21 de la directive «service universel» en liaison avec l’article 25, paragraphe 1, et l’article 26, paragraphe 2, de la proposition de la Commission. Dans ce contexte, la modification du considérant 56 (amendement 52) comporte également une référence au débit «normalement disponible» qui pourrait faire l’objet d’une clarification. En ce qui concerne l’amendement 191 (nouvel article 20 bis, paragraphe 9), la Commission souligne qu’il ne devrait pas concerner les obligations formelles liées aux contrats à distance ni le droit de se rétracter, qui sont entièrement harmonisés dans la directive relative aux droits des consommateurs.

Certaines garanties supplémentaires en matière de protection des utilisateurs finals et des consommateurs prévues dans la proposition de la Commission ne sont pas retenues, notamment: a) une analyse comparative des tarifs pour les communications à l’intérieur de l’UE (internationales); b) une notification lorsque la consommation des services atteint 80 % du plafond financier fixé par l’utilisateur final; c) une disposition explicite relative à la résiliation automatique des contrats dès que le changement de fournisseur a eu lieu; d) le droit de résilier un contrat après six mois sous réserve de certaines conditions; e) le transfert des courriers électroniques lors du changement du fournisseur de services internet associé.

Les points d) et e) reflètent les meilleures pratiques dans un nombre très limité d’États membres; et étant donné leur effet potentiellement négatif sur la prévisibilité des revenus et l’investissement, et dans le contexte de l’approche d’harmonisation minimale adoptée par le Parlement, leur suppression est acceptable. Le point c) n’est pas explicitement retenu, mais cela est acceptable à la lumière de la révision générale par le Parlement de l’article 30 de la directive «service universel» en ce qui concerne les mesures visant à faciliter le changement de fournisseur et compte tenu des garanties pour les utilisateurs finals qui y figurent.

Toutefois, la suppression des deux autres éléments susmentionnés dans la proposition de la Commission ne peut être acceptée. En ce qui concerne le point a) (communications à l’intérieur de l’UE), bien que le Parlement ait adopté la suppression intégrale de l’article 21, paragraphe 3, de la proposition (amendement 145) et du considérant 44 correspondant et de la définition (amendements 40, 98), ce marché est soumis à des anomalies significatives étant donné qu’il subsiste des différences de prix très prononcées avec les communications nationales sans rapport avec les coûts, et il semble justifié de continuer à travailler sur une disposition mesurée en matière d’analyse comparative.

En ce qui concerne le point b), le plafond financier de 80 % constitue une garantie importante pour le consommateur, en particulier pour les consommateurs soucieux de leurs dépenses ou vulnérables. Pour cette raison, les amendements concernant la suppression de cet élément de l’article 27, paragraphe 2, de la proposition de la Commission (amendement 193 concernant le nouvel article 21 bis de la directive «service universel» relatif à la maîtrise de la consommation, amendement 54 concernant le considérant 58) ne sont dans leur principe pas acceptables.

De plus, le Parlement propose la révision de l’article 26 de la directive «service universel» relatif aux services d’urgence et au numéro unique d’urgence européen (112) (amendement 195), un nouvel article 26 bis de la directive «service universel» relatif à un système de communication «112» inversé de l’Union (amendement 196) et l’introduction d’un nouvel article 37 bis dans la même directive concernant les actes délégués de la Commission en application de l’article 26 révisé (amendement 199). Étant donné que l’amendement de l’article 26 de la directive «service universel» et les actes délégués connexes visés à l’article 37 bis proposé n’étaient pas prévus par la proposition de la Commission, ces amendements semblent aller au-delà du pouvoir d’amendement du Parlement. En outre, de tels amendements impliqueraient une modification substantielle des dispositions actuelles et de leurs exigences de mise en œuvre qui n’ont pas été prises en compte dans la proposition de la Commission. Dans ce contexte, ces amendements ne peuvent être acceptés.

Amendements à la directive-cadre

De manière à garantir une plus grande cohérence de la réglementation pour les opérateurs transfrontaliers, la résolution supprime la plupart des mesures de la proposition initiale (telles que la référence explicite à la recommandation de la Commission comme un élément à prendre en considération dans le contexte de l’évaluation des mesures correctrices notifiées à la Commission en application de l’article 7 bis de la directive-cadre et le droit de veto de la Commission s’agissant des mesures correctrices imposées aux opérateurs de plusieurs pays), que la Commission ne peut accepter en l’état (amendements 176 à 179).

La résolution prévoit également la possibilité de ne désigner qu’une seule autorité réglementaire nationale (ARN) par État membre (amendement 174), qui doit être représentée à l’ORECE et nommée avec un ensemble harmonisé de compétences, y compris notamment les questions relatives à l’autorisation (amendement 175). Les nouveaux éléments proposés concernant les compétences de l’ARN sont acceptables pour la Commission en vue de l’équilibre global de la proposition et du renforcement du rôle des ARN indépendantes en ce qui concerne les compétences communes et, partant, de l’ORECE. L’amendement supplémentaire concernant l’ensemble de la révision du cadre réglementaire, au contraire, ne peut être accepté dans la mesure où la formulation actuelle va à l’encontre des prérogatives de la Commission en matière d’initiative législative (amendement 229).

Itinérance

En ce qui concerne l’itinérance, le régime optionnel de frais d’itinérance aux mêmes conditions que dans le pays de résidence («Roam-Like-At-Home», RLAH) basé sur des incitations à conclure des accords multilatéraux favorables de vente en gros est remplacé par a) une formule RLAH au détail obligatoire à compter du 15 décembre 2015; b) des critères d’utilisation raisonnable semblables à ceux qui figurent dans la proposition, mais incluant l’adoption, d’ici la mi-2015, de l’acte d’exécution de la Commission relatif aux modalités d’application de ces critères; c) afin de soutenir la prohibition de frais supplémentaires au niveau de la vente de détail, le réexamen des mesures relatives au marché de gros à la mi-2015 – compte rendu aux colégislateurs et nouvelle proposition législative à cet égard. Ces amendements (204 à 217) diffèrent sensiblement de la proposition de la Commission, tout en faisant avancer l’objectif commun. Compte tenu de la préférence susmentionnée du Parlement quant aux moyens (mais pas quant aux fins), les modifications proposées sont acceptables dans leur principe.

ORECE

En ce qui concerne les dispositions relatives à l’ORECE, le rapport final confirme la suppression des modifications proposées pour le règlement «ORECE» établissant un président indépendant et permanent, tout en ajoutant l’harmonisation susmentionnée des compétences des ARN. Il confirme également l’introduction du rôle de l’ORECE comme méthodique en vue de soutenir le développement de la politique et du droit de l’Union. Compte tenu du rôle accru de l’ORECE dans la proposition dans son ensemble, la Commission n’accepte pas la suppression de toutes les modifications se rapportant à la gouvernance de l’ORECE. Cela s’applique également aux modifications plus techniques visant à mettre en œuvre l’approche interinstitutionnelle commune (elles concernent principalement la désignation et le mandat du responsable administratif, son rôle par rapport au comité de gestion et au conseil des régulateurs et l’application du statut du personnel). En outre, s’il faut comprendre que le rôle consistant à soumettre des avis à la Commission, qui est proposé pour l’ORECE, revient à prévoir, dans le règlement «ORECE», un rôle formel dans l’élaboration de propositions législatives, cela n’est pas acceptable car ce serait contraire au droit d’initiative que le traité confère à la Commission.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission attend que le Conseil progresse dans ce dossier.

10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil «Télécommunications» du 6 juin a pris note d’un rapport de la présidence grecque sur l’état d’avancement des travaux, mais ne s’est pas prononcé sur une approche générale. Le souhait de la Commission est que la présidence italienne amorce un trilogue en vue d’aboutir à un accord sur la proposition d’ici à la fin de 2014.

� Outre ces principaux amendements, ceux qui suivent ont été approuvés par le Parlement dans le contexte de l’internet ouvert: amendement 148 (titre de l’article 23), amendement 154 (article 24, paragraphe 2), amendements 42 à 46 (considérants 46, 47, 47 bis nouveau, 48, 49), amendements 239 et 240 (considérants 50 et 51).





